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Le CAC 40 sous pavilion etranger 




m En 2014, les entreprises 
de l'indice phare de la 
Bourse de Paris sont 
controlees pour plus de 
moitie par des capitaux 
etrangers. Une premiere 



m L'Elysee a obtenu un 
repit : si Alstom continue ses 
negotiations avec General 
Electric (GE) pour la vente de 
sa branche energie, il ne 
ferme pas la porte a Siemens 



m Gorges de liquidites, 
les groupes americains 
comme GE multiplient 
les achats a l'etranger. 
Une maniere d'echapper 
al'impot 



Jeffrey Immelt, 
patron de General Electric, 
apres son entrevue 
a l'Elysee, le 28 avril. 

ALAIN JOCARD/ AFP 



m Present en France depuis 
la fin du XIX e siecle, GE a 
multiplie les cooperations 
et les acquisitions depuis 
quarante ans 
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PERTES & PROFITS PAR JEAN-BAPTISTE JACQUIN 

Quelle souverainete ? 



Alstom 



La souverainete econo- 
mique, on est pour. For- 
cement ! A droite com- 
me a gauche, au Medef 
comme a la CGT. Mais qu'est ce 
que la souverainete economi- 
que? 

La question posee par l'affai- 
re Alstom est bien plus com- 
plexe qu'elle n'en a 1'air. Ven- 
dre ce fleuron national a un 
groupe americain ou alle- 
mand est un vrai dechirement 
et sans doute un renonce- 
ment. En tout cas un echec, 
d'abord de son management 
et de son conseil d'administra- 
tion. 

Mais ou se situent l'interet 
et la souverainete de la France 
dans cette affaire? Est-ce la 
localisation du proprietaire 
qui importe, ou la localisation 
de Tusine ? 

Ces dernieres annees ont 
remis en cause bien des certi- 
tudes en la matiere. Renault, 
entreprise bien francaise s'il 
en est, dont l'Etat est encore 
actionnaire a hauteur de 15 %, 
est sans doute Tun des indus- 
tries tricolores dont la part de 
la production realisee sur le 
territoire national a le plus 
baisse en dix ans au profit de 
ses usines a l'etranger. 

L'industrie automobile bri- 
tannique a repris des couleurs 
et depasse la production fran- 
caise. Pourtant, plus aucune 
usine outre-Manche n'est dete- 
nue par un sujet de Sa Majeste. 

A 1' inverse, la production de 
voitures dans l'Hexagone ne 
cesse de baisser, mais, cocori- 
co, notre souverainete serait 
preservee puisque l'Etat entre 
au capital de l'autre champion 
francais, PSA! II va prendre 
dans les prochaines semaines 
14% du capital du groupe de 



Sochaux, au cote du chinois 
Dongfeng. 

Nous sommes fiers de nos 
grands groupes a la conquete 
du monde. Mais combien de 
ces champions qui font la for- 
ce du CAC 40 sont detenus par 
une majorite d'actionnaires 
etrangers? Ceux-ci drainent 
deja 50% des dividendes de 
ces mastodontes tricolores. 

Base f iscale evanescente 

Nous nous felicitons lors- 
qu'un Schneider Electric reali- 
se une acquisition d'envergu- 
re au Royaume-Uni, comme 
celle d'Invensys en 2013 pour 
pres de 4 milliards d'euros. 
Mais pour un groupe dont une 
part croissante de l'etat-major 
quitte la France, Tenjeu n'est 
plus, depuis longtemps, natio- 
nal. 

Tournee differemment, la 
question peut etre : vaut-il 
mieux avoir les sieges sociaux, 
et leur base fiscale evanescen- 
te, ou les emplois et la base fis- 
cale plus stable des usines ? 

Pour Alstom, avoir Bou- 
ygues comme premier action- 
naire n'aura pas permis, en soi, 
d'assurer son avenir. Regrou- 
per ses metiers avec un autre 
specialiste de l'energie ou des 
transports ferroviaires appa- 
rait aujourd'hui plus promet- 
teur. 

Reste la question de la pro- 
priete de la technologic La 
encore, la localisation des equi- 
pes et la nationality des savoir- 
faire comptent autant que la 
nationality de l'actionnaire. 

Les transferts de technolo- 
gies lies aux grands contrats 
internationaux posent 
d'ailleurs des questions de sou- 
verainete sans doute plus sen- 
sibles encore. ■ 

jacquin@lemonde.fr 



CHRONIQUE 

Un raider qui ramollit 

Le celebre raider Carl Icahn, 
qui se pose en justicier 
de la gouvernance de Wall Street, 
vient de nous gratifier dune serie 
de revirements spectaculaires, 
qui laissent planer le doute 
sur ses convictions profondes. 

LIRE PAGE8 



STRATEGIE& 
INNOVATION 

La « troisieme voie » 
de Transavia 

Pour se faire une place, la filiale 
a bas cout d'Air France veut 
gonfler sa flotte et creer un reseau 
europeen au depart d'Orly. 

LIRE PAGE7 




« Liberation » : 
leplande 
recapitalisation 
de Bruno 
Ledouxvalide 
par le tribunal 
de commerce 
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UNE FAILLE 

DE SECURITE 

MAJEURE 

DECOUVERTE 

DANS 

INTERNET 

EXPLORER 
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Hollywood 

multiplie 

lespartenariats 

avec les 

groupes 

chinois 

dellntemet 
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OCAC40 4 473PTS + 0,29% 
O DOW JONES 16448 PTS + 0,53 % 
O EURO-DOLLAR 1,3872 
OPETR0LE 108,53 $ LE BARIL 
O TAUX FRANQAIS A 10 ANS 2,03 % 
29/04- 9 H 30 




UN CONFORT REVOLUTIONNAIRE 

Nouveau siege Business : decouvrez le confort d'un lit spacieux 
parfaitement horizontal et un service d'exception. 

Al R FRANCE KL M AIRFRANCE.FR 

France is in the air : La France est dans ['air. 

Mise en place progressive a compter de juin 2014 sur une partie de la flotte long-courrier Boeing 777. 
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General Electric, une histoire francaise 

Le groupe americain, en France depuis 1882, multiplie cooperations et acquisitions depuis les annees 1970 



Pour Jeffrey Immelt, 1' affaire tom- 
be au plus mauvais moment. Lun- 
di 28 avril au matin, le patron de 
General Electric (GE) etait a l'Ely- 
see pour plaider sa cause aupres 
de Francois Hollande dans le dossier Als- 
tom. Sur ce sujet, « je n 'ai qu'un seul critere : 
qu'est-cequiserafavorableala localisation 
d'activites en France et a I'emploi en Fran- 
ce », a indique le president de la Republi- 
que peu apres le rendez-vous. 

Or l'emploi est precisement la question 
qui fache chez GE en France actuellement. 
Mercredi 30 avril, la direction du conglo- 
merat americain doit presenter au comite 
d'entreprise un plan prevoyant la suppres- 
sion de 181 postes sur 2 400 dans l'imagerie 
medicale, Tun des metiers phares de GE 
dans l'Hexagone. Un premier plan de 
departs volontaires avait deja touche 
87 postes ilyaun an. 

Au meme moment, 69 suppressions de 
postes sont en cours a Belfort dans l'ener- 
gie, l'autre grande branche du groupe. Le 
pro jet presente le 31 mars prevoit en outre 
la vente du site de Chonas-rAmballan (Ise- 
re), qui compte 30 salaries. 

En temps normal, ces plans semblables 
a ceux que lancent de nombreuses entre- 
prises n'auraient guere attire l'attention. 
D'autant que GE propose aux volontaires 
des conditions de depart « plutot genereu- 
ses», reconnait un syndicaliste : de l'ordre 
d'un mois et demi de salaire par annee 
d'anciennete. 

Mais au moment ou les rivaux GE et Sie- 
mens revetent leurs plus beaux atours 
pour seduire l'Etat, ces deux plans sociaux 
font tache. D'autant qu'ils succedent a 
600 suppressions d'emplois en 2013. 
« General Electric est un mastodonte indus- 
triel, un champion, commente Sylvie Dani- 
lo, deleguee CGT et secretaire adjointe du 
comite de groupe. Derriere la vitrine, la rea- 
lite est cependant bien moins brillante. 
Dans le secteur medical, la reprise de la Com- 
pagnie generale de radiologic en 1987 a ete 
suivie de 9 plans sociaux en douze ansl 
Done l'Etat a raison de s'en meler. » 



«CE SONT DES 
FANATIQUES 
DE LA MARGE: 
PLUSILSEN 
0NT T PLUS ILS 
EN VEULENT)) 

Jean-Marc Pinet 

delegue FO 
chez General Electric 



«Ce sont des fanatiques de la marge: 
plus ils en ont, plus ils en veulent», appuie 
son collegue de Force ouvriere, Jean-Marc 
Pinet. 

Se faire adouber par les pouvoirs 
publics ; croitre, tout en degageant les pro- 
fits les plus solides possibles : voila resume 
le parcours d'obstacles du groupe ameri- 
cain en France depuis des annees. Une « his- 
toire reussie d'investissements » selon la 
version presentee lundi par Jeff Immelt a 
l'Elysee. 

L'histoire debute en 1881, avant meme la 
creation de General Electric par Thomas 
Edison. Cette annee-la, le prolifique inven- 
teur de 34 ans vient pour la premiere fois a 
Paris, pour l'Exposition internationale 
d'electricite. II y presente son telephone, 
son « telegraphe quadruplex », et surtout 
ses ampoules electriques a incandescence. 
Succes immediat. Des l'annee suivante, 
l'industriel fonde une societe en France, la 
Compagnie continentale Edison, pour y 
exploiter ses inventions. C'est elle qui, un 
peu plus tard, assurera l'eclairage de l'Ely- 
see, en utilisant pour la premiere fois a 
Paris des transformateurs permettant 
d'alimenter a distance des lampes electri- 
ques. Lointain successeur de Thomas Edi- 
son, Jeff Immelt est done en terrain connu 
au palais presidentiel... 

Le vrai decollage de GE dans l'Hexagone 
est bien plus recent. II remonte au debut 
des annees 1970. A l'epoque, la Snecma, 
une entreprise publique specialised dans 
la propulsion des avions, cherche un parte- 
naire pour mettre au point un nouveau 
moteur et s'implanter dans le domaine 
civil. Ses partenaires traditionnels, l'ameri- 
cain Pratt & Whitney et le britannique 
Rolls-Royce, declinent l'invitation. C'est un 
troisieme larron, General Electric, qui 
accepte de s'engager, et de constituer pour 
l'occasion une alliance a 50-50. 

Les debuts sont laborieux. L'administra- 
tion americaine bloque la livraison des pre- 
mieres pieces, et il faut un sommet Pompi- 
dou-Nixon pour regler le litige. Mais au 
bout de cinq ans, en 1979, aucune comman- 



de n'a encore ete obtenue, et le program- 
me est sur le point d'etre annule. Enfin, les 
premiers contrats arrivent et sauvent l'af- 
faire. 

Trente-cinq ans plus tard, le mariage 
franco-americain tient toujours. C'est 
meme l'une des reussites les plus spectacu- 
laires de l'aeronautique : avec 
26 000 exemplaires livres depuis l'origi- 
ne, le CFM56 est le moteur le plus vendu au 
monde. 

« Sur le marche des avions court-moyen 
courriers, sa part de marche cumulee 
atteint environ 80 % », se felicite Snecma, 
desormais integre dans Safran. Un succes 
dont GE recupere toujours 50 % des retom- 
bees. «L'Airbus des moteurs d 'avion, c'est 
nous qui I'avons creel », s'exclame-t-on 
dans le groupe. L'association a deja ete 
reconduite jusqu'en 2040, et le LEAP, suc- 
cesseur du CFM56, est un succes commer- 
cial avant meme d'avoir vole. 

S'appuyant sur cette reussite, Gene- 
ral Electric a boucle plusieurs gran- 
des acquisitions en France au fil des 
ans, avec la benediction des pou- 
voirs publics. En 1987, le colosse americain 
a ainsi recupere l'electronique medicale 
du groupe nationalise Thomson, en echan- 
ge de son activite dans l'electronique 
grand public. Un gigantesque troc qui a net- 
tement plus profite a GE, devenu un poids 
lourd de l'imagerie medicale, qu'a Thom- 
son. 

L'achat des turbines a gaz d'Alstom, en 
1999, est un peu du meme acabit. Depuis 
des dizaines d'annees, le groupe francais 
fabriquait sous licence des turbines 
concues par General Electric. A l'epoque, 
Alstom a voulu s'affranchir de la technolo- 
gie americaine. II a done achete d'autres 
turbines, celles du groupe helvetico-sue- 
dois ABB, et cede son usine de Belfort a GE. 
Un accord dont le geant de Fairfield 
(Connecticut) est la aussi sorti vainqueur : 
les produits defectueux d'ABB ont failli 
couler Alstom, tandis que Belfort est deve- 
nu un « centre d'excellence » pour GE... 



GE DOIT 
PRESENTER, 
LE 30 AVRIL 

DANS 
L'HEXAGONE, 
UN PLAN DE 
SUPPRESSION 
DE POSTES 

DANS 
L'IMAGERIE 
MEDICALE 



Bien d'autres acquisitions ont permis a 
GE d'etendre son emprise en France, que ce 
soit dans la location de voitures de longue 
duree (Avis Europe), les credits aux particu- 
liers (Royal St-George, Sovac), l'affacturage 
(Factofrance Heller), ou les compresseurs 
et les turbines a vapeur (Thermodyn). Ou 
encore les systemes de conversion d'ener- 
gie avec Converteam, une autre ex-filiale 
d'Alstom, achetee en 2011 pour quelque 
2,6 milliards d'euros. La derniere grande 
prise francaise de l'americain. Une opera- 
tion d'autant plus marquante qu'un an et 
demi auparavant, Nicolas Sarkozy avait 
prefere Alstom et Schneider Electric a GE 
pour la reprise tres bataillee d' Areva T & D. 

A l'epoque, Jeff Immelt etait deja venu a 
l'Elysee defendre son projet. A chaque 
acquisition, « on a la meme demarche : on 
croit aux ingenieurs et au savoir-fairefran- 
cais, ony ajoute notre technologie et on en 
fait un champion mondial a partir de la 
France », affirmait alors Clara Gaymard, 
patronne de GE en France et epouse de l'an- 
cien ministre Herve Gaymard. Ambassa- 
drice de choix, familiere des cercles politi- 
ques, elle a dirige l'Agence francaise pour 
les investissements internationaux. 

Depuis, la crise a cependant contraint le 
colosse americain a se montrer moins 
flamboyant. Avec les suppressions de pos- 
tes, son effectif national est deja retombe 
autour de 10 000 personnes. 

Dans l'energie, le groupe souffre, com- 
me Alstom, de la chute des commandes de 
turbines. Cote imagerie medicale, la direc- 
tion met en avant la reduction des depen- 
ses publiques pour justifier les deux plans 
de departs successifs, qui touchent la filia- 
le francaise plus que d'autres. 

«La marge du secteur medical s'est cer- 
tes un peu erodee, mais a 17% des ventes, 
elle peut faire encore bien des envieux, 
modere toutefois Jean-Pierre Maurice, de 
la CGT. // vafalloir qu'on nous explique... » 
Que ce soit dans les usines ou a l'Elysee, Jeff 
Immelt a encore du pain sur la planche 
pour convaincre tout a fait... ■ 

Denis Cosnard 
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L'Elysee pousse Alstom a ne pas ecarter Siemens 

Le groupe d energie et de transport poursuit ses negotiations avec General Electric sans fermer la porte a l'allemand 



Le gouvernement a obtenu un 
repit. Alors que la vente a 
l'americain General Electric 
(GE) des activites energie d'Alstom 
semblait sur le point de se conclu- 
re, celle-ci pourrait prendre plus 
de temps que prevu, apres la 
contre-offensive de l'allemand Sie- 
mens, conjuguee a l'irruption de 
l'Etat francais dans les discussions. 
Selon differentes sources, le 
conseil d'administration d'Als- 
tom, le troisieme en moins d'une 
semaine, qui devait se tenir mardi 
29 avril au soir, ne devait « pas etre 
conclusif». 

« Siemens a ete lent 
a se mettre en route, 
mais maintenant la 
machine est lancee », 
assure unproche 
dellndustriel 

« On s'oriente vers un schema oil 
le conseil va autoriser la direction 
d'Alstom a poursuivre ses negocia- 
tions avec GE, tout en nefermant 
pas la porte a Siemens ou a 
d'autres pretendants : il n'y aura 
pas de negociations exclusives, Als- 
tom ne pourra pas sollici- 
ter d'autres offres, mais il pourra 
examiner celles qui lui parvien- 
nent», explique cette source. 

Ce repit, qui devrait laisser plu- 
sieurs semaines aux impetrants 
pour peaufiner leur dossier, 
devrait surtout profiter a Siemens, 
qui est parti avec retard dans la 
course : l'allemand a depose seule- 
ment samedi une lettre deten- 
tion, alors que GE negocie depuis 
deux mois et a le soutien de la 
direction d'Alstom. 

Depuis jeudi 24 avril, lorsque 
l'agence Bloomberg a revele l'ac- 
cord imminent entre GE et Als- 
tom, l'executif a tout fait pour que 
Siemens ne soit pas ecarte. Jus- 
qu'ici, c'etait Arnaud Montebourg, 
le ministre de l'economie, qui etait 
a la manoeuvre. Mais le dossier est 
maintenant suivi de tres pres a 
l'Elysee. 

Lundi 28 avril, Francois Hollan- 
de a recu successivement Jeffrey 
Immelt, le patron de GE, et Joe Kae- 
ser, celui de Siemens, afin de leur 
rappeler les lignes rouges a ne pas 
franchir: le maintien des usines 




« Je n'ai que ce seul critere : qu'est-ce qui sera le plus favorable a la creation d'activite en France et a l'emploi ? », a declare, lundi 28 avril, 
Francois Hollande, ici a l'usine Alstom Transport du Creusot (Saone-et-Loire) en decembre 2011. jeff pacmoud/afp photo 



en France, ainsi que d'un certain 
nombre de « centres de decision ». 
« Je n'ai que ce seul critere : qu'est- 
ce qui sera le plus favorable a la 
creation d'activite en France et a 
l'emploi », a declare le president de 
la Republique. 

M. Hollande a egalement insiste 
sur « I'independance energetique » 
de la France, que les deux preten- 
dants devront garantir: Alstom 
fournit notamment les turbines 
utilisees dans les centrales nucleai- 
res EPR de nouvelle generation. 

Mais pas question, en l'etat 
actuel des choses, de prendre parti 
pour l'une ou l'autre des offres, 
meme si M. Montebourg a marque 
une preference pour Siemens, 
declarant lundi sur RTL que l'alter- 
native se resumait a : « Soit on se 
fait racheter par Boeing, soit on 
decide de construire Airbus. » 

Alors que Patrick Kron, le PDG 
d'Alstom, a clairement choisi l'op- 



tion GE, refusant de donner suite 
aux avances faites par Siemens il y 
a deux mois, l'executif a martele 
que le processus de vente devait 
etre « transparent et equitable ». 
Preuve de sa determination, Bercy 
devait, mardi, saisir l'Autorite des 
marches financiers sur le sujet. 

Accuse lundi sur RTL par 
M. Montebourg de vouloir vendre 
le groupe « dans le dos de ses sala- 
ries, dans le dos du gouvernement, 
dans le dos de la plupart des admi- 
nistrateurs et de ses cadres diri- 
geants », M. Kron devrait aussi don- 
ner des gages en matiere de bonne 
gouvernance. 

Selon nos informations, un 
comite ad hoc devrait etre nomme 
au sein du conseil d'administra- 
tion d'Alstom, afin d'examiner en 
toute impartialite les offres de GE 
et de Siemens. Compose unique- 
ment d'administrateurs indepen- 
dants, il devrait etre preside par 



Jean-Martin Folz, l'ex-patron de 
PSA, un industriel reconnu. 

De meme, Alstom fera exami- 
ner les deux offres par un cabinet 
d' expertise independant, comme 
Accuracy ou Ricol Lasteyrie. «Le 

« Pas question de faire 
ca en catimini comme 
Vivendi avec la vente 
de SFR a Numericable », 
dit-on dans l'entourage 
deBouygues 

gouvernement va etre tres attentif 
au choix de ce cabinet et a sa totale 
impartialite », precise un proche 
de Bercy. 

Enfin, le conseil d'administra- 
tion d'Alstom devrait s'engager a 
ce que les actionnaires du groupe 
approuvent en assemblee genera- 



le extraordinaire le choix du pre- 
tendant retenu par la direction 
d'Alstom. « Pas question de faire ca 
en catimini comme Vivendi avec la 
vente de SFR a Numericable », 
approuve-t-on dans l'entourage 
de Bouygues, premier actionnaire 
d'Alstom (29,3% du capital), qui 
avait denonce les conditions de 
vente opaques de l'operateur tele- 
phonique. Le betonneur a egale- 
ment ete recu a l'Elysee lundi soir. 

Toutes ces precautions devai- 
ent rassurer Siemens, qui a 
bataille ces derniers jours pour 
obtenir un traitement equitable 
de lapart d'Alstom. Un conseil de 
surveillance extraordinaire du 
groupe munichois devait se tenir 
mardi matin en Allemagne et 
confirmer sa volonte de deposer 
une offre. 

« Siemens a ete lent a se mettre 
en route, mais maintenant la 
machine est lancee et tout le corps 



Bercy saisit le gendarme 
des marches financiers 

Ouvrir le jeu, c'est bien, s'assu- 
rer que les regies soient les 
memes pour tous, c'est mieux. 
Le ministere de l'economie 
devait saisir, mardi 29 avril, 
l'Autorite des marches finan- 
ciers (AMF) afin qu'elle veille a 
ce que le processus de mise en 
vente de la division energie d'Als- 
tom soit « transparent ouvert et 
non discriminatoire», selon un 
proche du dossier. 
En clair, sous la haute vigilance 
du gendarme boursier, Alstom 
devra traiter General Electric 
- envers qui il a marque une net- 
te preference jusqu'ici - sur un 
pied d'egalite avec Siemens, qui 
presente un projet auquel I'equi- 
pementier francais ne croit pas. 
L'allemand a deja demande a 
benef icier des memes informa- 
tions que celles auxquelles son 
rival americain a eu acces. 
Une telle demarche de la part 
des pouvoirs publics est excep- 
tionnelle. Une intervention du 
commissaire du gouvernement 
etait prevue mardi matin lors 
d'une reunion du college de 
I'AMF, principal organe de deci- 
sion et de poursuite du gendar- 
me financier francais. 



social de I'entreprise tire aujour- 
d'hui dans le meme sens», assure 
un proche de l'industriel germani- 
que. 

Preuve de cette mise en branle, 
le gouvernement d' Angela Merkel 
a fait savoir qu'il soutenait ces pro- 
jets franco-allemands. « Une repri- 
se partielle represente d'importan- 
tes opportunity, aussi bien pour 
Y Allemagne que pour la France, 
que ce soit d'un point de vue indus- 
triel ou politique », a souligne lun- 
di un porte-parole du ministere 
allemand de l'economie. 

«Nous pensons qu'il est perti- 
nent de faire son possible pour la 
cooperation avec la France dans le 
domaine de Y energie », a poursuivi 
le porte-parole, soulignant que 
son ministre, Sigmar Gabriel, est 
en contact etroit avec toutes les 
parties concernees. ■ 

Isabelle Chaperon 
et cedric pletralunga 



Nicolas Sarkozy a-t-il vraiment sauve Tindustriel en 2004 1 



Decodage 



Dix ans apres, le ministre de l'eco- 
nomie Arnaud Montebourg et le 
president Francois Hollande vont- 
ils echouer la ou Nicolas Sarkozy 
avait triomphe ? Alors que l'ave- 
nir de la branche energie d'Als- 
tom se reduit desormais au choix 
de son acheteur (General Electric 
ou Siemens), l'UMP se plait a rap- 
peler un vieil episode de l'histoire 
du groupe francais pour critiquer 
l'impuissance du gouvernement 
de Manuel Vails. 

Ce qu'ils disent Sur Twitter, les 
tres sarkozystes Christian Estrosi 
et Lionnel Luca n'ont pas manque 
de souligner, dimanche 27 et lun- 
di 28 avril, que le « volontarisme » 
de Nicolas Sarkozy, alors ministre 
de l'economie, avait permis 
d'«empech [er] le demantele- 
ment» du groupe en 2004, quand 
celui-ci frola la faillite. 

« Sarkozy s'engageait, Vails et 
Montebourg font un rideau de 
fumee», ajoute Dominique 
Bussereau, qui etait a l'epoque 
secretaire d'Etat au budget. 

Cet episode avait ete genereuse- 
ment utilise par Nicolas Sarkozy 
lui-meme pendant sa campagne 
presidentielle de 2007. Le candi- 
dat UMP lui avait consacre un cha- 
pitre complet dans son livre-pro- 
gramme Temoignage (XO Edi- 
tions, 2006), se felicitant d'avoir 



« sauve Alstom », ce qu'il repetera 
pendant la campagne presiden- 
tielle de 2012. 

Ce qu'il s'est vraiment passe En 

2003, le groupe Alstom, en mau- 
vaise sante financiere depuis son 
introduction en Bourse en 1998, 
fait face a une crise de liquidites 
qui le conduit droit vers la faillite. 
Contraint de rembourser des tur- 
bines a gaz defectueuses, le 
constructeur du TGV f role le 
depot de bilan, avec 1,4 milliard 
d'euros de pertes et un endette- 
ment de 5,3 milliards. 

Un premier plan de sauvetage 
est elabore par le ministre de l'eco- 
nomie, Francis Mer, mais ce plan 
est bloque par Bruxelles en sep- 
tembre2003 : la Commission 
europeenne s'oppose a ce que 
l'Etat entre directement au capital 
d'Alstom, au nom du respect de la 
concurrence. 

En mars 2004, Nicolas Sarkozy 
arrive a Bercy et fait d'Alstom sa 
priorite. A Tissue de longues nego- 
ciations avec le commissaire euro- 
peen a la concurrence, Mario Mon- 
ti, il parvient a faire accepter a 
Bruxelles un nouveau plan de sau- 
vetage, au travers d'une renationa- 
lisation partielle, le 7 juillet 2004. 

L'Etat acquiert alors 21,4% du 
capital du groupe pour 720 mil- 
lions d'euros, et dissipe la perspec- 
tive de la faillite. Si certaines activi- 
tes du groupe sont vendues (les tur- 



bines industrielles a Siemens, la 
division transmission et distribu- 
tion d'energie a Areva), le depecage 
du groupe est evite et les 2 800 
emplois du site de Belfort sauves. 

Le role de Nicolas Sarkozy sures- 
time? Tous les protagonistes de 
l'epoque confirment le role impor- 
tant du ministre francais. Mais 
Mario Monti a depuis tente de 
demonter le mythe du Nicolas 
Sarkozy sauveur. Dans une tribu- 
ne parue dans Le Figaro, en 
mars 2007, celui qui est alors deve- 
nu conseiller pour Goldman 
Sachs explique que « la reconstruc- 
tion [par Nicolas Sarkozy] de 
[leurs] discussions d 'alors n'est pas 
tout a fait exacte ». Alors que la 
campagne presidentielle francai- 
se bat son plein, l'ancien commis- 
saire europeen estime que Nico- 
las Sarkozy a legerement embelli 
son role dans le dossier. 

Ce dernier «fait irruption » au 
printemps 2004, raconte M. Mon- 
ti, insistant : « Je dis bien irruption 
car c'est de cela qu'il s'agit » En 
effet, les negociations sur le dos- 
sier sont alors deja « tres avance 
[es] » entre la France et la Commis- 
sion, precise-t-il, rendant homma- 
ge au travail de Francis Mer dans 
la preparation du deuxieme plan 
de sauvetage. 

Selon lui, « aucun Etat membre 
n'a besoin de hews pourle sauver 
des agressions de la Commission », 



parce que l'Europe « n'est pas une 
entite sadique, qui demande des 
sacrifices inutiles ». 

«Il serait nefaste, poursuit-il, 
que les citoyens des petits pays 
membres, des nouveaux Etats 
membres, soient amenes a croire 
que les grands Etats membres, les 
paysfondateurs, surtout s'ils ont 
des leaders politiques forts et deter- 
mines, peuvent pliera leuravanta- 
ge nos regies communes. » 

Le sauvetage d'Alstom, un suc- 

ces? Autre point problematique : 
la viabilite du plan de sauvetage 
conclu en 2004. Dix ans plus tard, 
Alstom est confronte a une nouvel- 
le crise financiere. Est notamment 
pointe du doigt le groupe Bou- 
ygues, devenu en 2006 1' actionnai- 
re principal d'Alstom. En lui ven- 
dant ses parts acquises en 2004, 
l'Etat avait realise une belle plus- 
value de 1,26 milliard d'euros. 

Mais alors que Martin Bou- 
ygues souhaite aujourd'hui se 
separer de sa participation de 
29,4% dans Alstom, precipitant 
son rachat par General Electric ou 
Siemens, on peut se demander si 
ce sauvetage en deux temps - 
Etat, puis Bouygues - etait alors la 
meilleure solution pour l'avenir 
d'Alstom. A l'epoque, une vente a 
la decoupe au profit de Siemens 
avait deja ete evoquee mais 
repoussee.a 

Maxime Vaudano 



La descente aux enfers 
d'un fleuron francais 



RETOUR SUR LES DEBOIRES d'un 
fleuron francais de l'industrie, ne 
il y a presque quatre-vingt- 
dixans, aujourd'hui sur le point 
d'etre demantele. 

1928: Tannee de naissance Als- 
thom nait de la fusion entre La 
Compagnie francaise Thomson- 
Houston, filiale hexagonale de 
General Electric, et de la Societe 
alsacienne de constructions meca- 
niques. 

1969: La CGE prend le contrdle 
d'Alsthom Alsthom est rachete 
par la Compagnie generale d'elec- 
tricite (CGE) en 1969. Il deviendra 
le fleuron de la CGE, pesant un 
tiers de ses revenus et employant 
plus de 50 000 personnes. 

1978-1981: le premier TGV Apres 
avoir fusionne avec les chantiers 
de l'Atlantique, les celebres chan- 
tiers navals de Saint-Nazaire, Als- 
thom est rebaptise Alsthom Atlan- 
tique. La construction navale 
devient sa troisieme activite aux 
cotes de l'electricite et des trans- 
ports ferroviaires. L'entreprise, en 
plein essor, beneficie de l'influen- 
ce d'Ambroise Roux, le patron de 
la CGE, son actionnaire de referen- 
ce. En 1981 est inaugure le premier 
TGV entre Paris et Lyon. 



1988: naissance d'un nouveau 
geant europeen Alsthom, qui a 
besoin d'un partenaire pour se 
developper a l'international, 
fusionne avec GEC Power, filiale 
du britannique General Electric 
Company. Ce mariage doit ouvrir 
au groupe de plus grandes possibi- 
lites d'export. Car le TGV a du mal 
a se vendre a l'etranger. 

1998-2003: chute d'un fleuron 
francais GEC Alsthom est mis en 
Bourse et devient Alstom. C'est 
ensuite le debut d'une serie d'er- 
reurs strategiques, comme par 
exemple l'abandon d'un partena- 
riat historique avec l'americain 
General Electric. 

2003: Patrick Kron sauve Als- 
tom Le PDG, qui veut aujourd'hui 
vendre le groupe, est celui-la 
meme qu'il l'avait sorti du maras- 
me au debut des annees 2000. 
Pour y arriver, il procede alors a 
une augmentation de capital, a 
une restructuration drastique, et 
convainc l'Etat de participer au 
sauvetage. Apres quelques annees 
de redressement, Bouygues rache- 
te la part de l'Etat, en 2006. Mais 
Alstom replonge, rattrape par la 
crise de 2008 et les difficultes du 
secteur de l'energie en Europe. ■ 

S.B. 
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Le CAC 40 a bascule 
sous le controle 
des investisseurs 
internationaux 

L'indice phare de la Bourse de Paris est detenu 
a plus de 50 % par des etrangers. Une premiere 
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C'est un seuil symbolique. 
Mais compte tenu de l'agita- 
tion actuelle autour du pas- 
sage sous pavilion etranger de plu- 
sieurs societes du CAC 40 - apres 
Publicis et Lafarge, bientot Als- 
tom ? - il prend une coloration tou- 
te particuliere : en 2014, pour la pre- 
miere fois, les entreprises qui com- 
posent l'indice-phare de la Bourse 
de Paris sont controlees pour plus 
de moitie par des investisseurs 
etrangers. 

Ce chiffre a atteint 49,9 % en 
avril, selon les calculs du cabinet 
d'analyse financiere Alphavalue. 
Mais il faut lui ajouter les action- 
naires qui detiennent moins de 



QuandrEtat 
est present au capital 
desgroupes, 
les financiers 
etrangers sefont 
plus discrets 

5% du capital - seuil en-deca 
duquel aucune declaration off iciel- 
le n'est obligatoire en France - et 
les transactions issues du trading 
haute frequence. «Ces deux ele- 
ments ne peuvent que f aire monter 
la proportion de capital aux mains 
des etrangers, de sorte que le seuil 
des 50 % est, defait, deja depasse », 
indique Maxime Mathon, porte- 
parole d' Alphavalue. 

Sur une capitalisation totale de 
1198 milliards d'euros pour l'indi- 
ce phare de la Bourse de Paris, pres 
de 600 milliards d'investisse- 
ments sont internationaux. En 
comparaison, en 2013, 48% des 
entreprises du CAC etaient dete- 
nues par des etrangers. En 2007, 
cette proportion n'atteignait que 
40,9%. 

Ce basculement corrobore l'etu- 
de publiee chaque annee par la 
Banque de France, qui ne prend en 
compte que 35 societes car elle 
exclut celles dont le siege social est 



implante a I'etranger. Selon elle, 
les poids lourds hexagonaux 
etaient deja detenus a 46,3% par 
des non-residents en 2012 (der- 
niers chiffres disponibles). Soit 
10 points de plus qu'en 1999 
(36%). «La hausse recente s'expli- 
que principalement par la montee 
des fonds souverains, Qatar en 
tete», explique M. Mathon. Ces 
fonds detenus par des Etats, y com- 
pris la France, controlent desor- 
mais 27 % du capital du CAC 40. 

En 2013, le fonds Qatar Holding 
LLC est ainsi devenu le premier 
actionnaire de Total, passant de 
3 % a 4,8 % du capital. L'emirat (par 
le biais de Qatar Investment 
Authority) detient aussi 12,8 % de 
Lagardere, 5,3% de Vinci, 2% de 
Vivendi et 1,03 % de LVMH. Autres 
grands amateurs du CAC 40 : les 
fonds dits ETF, qui investissent en 
repliquant les performances des 
indices. Le principal d'entre eux, 
l'americain Blackrock, a ainsi 
depasse la barre des 5 % du capital 
de Publicis en janvier. Il possede 
desormais 5,65% du capital du 
groupe de Maurice Levy. 

A l'inverse, quand l'Etat est pre- 
sent au capital - EDF, GDF Suez... -, 
les investisseurs etrangers se font 
plus discrets. «Ils savent que les 
societes sont moins gerees sous I 'an- 
gle de la rentabilite et de la perfor- 
mance, et que la gouvernance est 
"betonnee"», selon M. Mathon. La 
repartition du capital etant moins 
susceptible d'evoluer, les investis- 
seurs activistes restent en retrait. 
Autre raison de planter un dra- 
peau etranger dans le CAC 40 : « la 
guerre des savoirs », selon Alphava- 
lue. Comme dans le cas d' Alstom, 
ou l'enjeu est la recuperation de 
brevets et de technologies strategi- 
ques. 

Enfin, les « machines a cash » de 
l'indice parisien constituent aussi 
des cibles de choix : Publicis, le spe- 
cialiste des cartes a puces Gemalto, 
le leader des verres ophtalmiques 
Essilor... Sans compter les groupes 
deja partiellement passes sous 



PART DES INVESTISSEURS ETRANGERS 



pavilion etranger, comme Arcelor- 
Mitta. Faut-il s'inquieter de ce phe- 
nomene? «Il est logique compte 
tenu de I'internationalisation de 
I'activitedu CAC 40 .pres de 70 % du 
chiffre d'affaires des groupes est rea- 
lise hors de France », souligne 
M. Mathon. Chez Paris Europlace, 
le lobby de la place financiere hexa- 
gonale, la chose est beaucoup 
moins entendue. «Nous repetons 
depuis des annees qu'ily a un dese- 
quilibre entre I'investissementfran- 

Les cessions d' 



IL Y A COMME UNE EPIDEMIE 
d'automutilation sur le CAC 40. 
Apres Vivendi qui vient de se sepa- 
rer de la moitie de son perimetre 
en cedant l'operateur telephoni- 
que SFR, Alstom se prepare a ven- 
dre sa division energie pour se 
concentrer sur le transport. Soit 
pas moins de 73 % de son activite ! 

Autrement dit, ses actionnaires 
vont se retrouver proprietaries 
d'un groupe totalement transfor- 
ms ; changement de taille, de 
metier. Est-il normal que les mino- 
ritaires n'aient pas leur mot a dire 
sur une telle metamorphose ? 

Selon le reglement de l'Autorite 
des marches financiers (AMF), un 
tel changement de visage n' impo- 
se pas d'offrir une porte de sortie 
aux actionnaires minoritaires. 



cais et celui des non-residents au 
sein du CAC 40 », s'etrangle Arnaud 
de Bresson, delegue general de 
Paris Europlace. « Cette evolution 
temoigne de I 'aW 'activite des entre- 
prisesfrancaises, mais aussi d'un ris- 
que de perte de contrdle de nos cen- 
tres de decision », s'inquiete-t-il. Et 
de plaider pour le developpement 
de l'epargne longue en France, 
notamment l'epargne investie en 
actions des entreprises. 

Las, avec la disparition progressi- 



Sauf s'il est avere que l'entreprise 
qui cede un actif essentiel possede 
un actionnaire de controle. Auquel 
cas, le gendarme de la Bourse peut 
lui demander de lancer une offre 
publique sur le reste du tour de 
table. En comparaison, au Royau- 
me-Uni, une entreprise cedant 
plus de 25 % de son perimetre doit 
obtenir l'autorisation de son 
assemblee generale. 

Adapter les regies du jeu 

Dans le cas de Vivendi, en depit 
de la demande appuyee en ce sens 
de Colette Neuville, la presidente 
de l'Association de defense des 
actionnaires minoritaires, la ques- 
tion ne s'est done pas posee. Bol- 
lore, le premier actionnaire du 
groupe de medias et de telecom- 



ve du petit actionnaire individuel 
et l'absence - pour des raisons 
culturelles et juridiques - de fonds 
de pension a la francaise, difficile 
de contrebalancer l'offensive etran- 
gere sur le capital des fleurons 
hexagonaux. 

Si le CAC 40 passe progressiv- 
meent sous pavilion etranger, la 
reciproque n'est pas vraie. Seule la 
societe de gestion Amundi (filiale 
du Credit Agricole et de la Societe 
generale) possede des parts signifi- 



munications, ne detient que 5 % 
du capital. A n'en pas douter, le 
sujet sera toutefois largement evo- 
que lors de l'assemblee generale de 
Vivendi, le 24juin. 

Le cas d' Alstom est plus compli- 
que. Bouygues possede 29,30 % 
du capital de l'equipementier. On 
comprend pourquoi, depuis que 
l'interet de General Electric (GE) 
pour Alstom Power est connu, le 
constructeur martele qu'il est 
« un actionnaire significatif mais 
minoritaire et non contrdlant»... 

Bouygues est, de fait, peu sus- 
ceptible de se voir contraint de lan- 
cer une offre publique d'achat 
(OP A). Le constructeur ne dispose 
que de deux administrateurs sur 
quatorze - meme s'ils ont appa- 
remment ete parmi les rares a 
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catives au capital de grands grou- 
pes etrangers. Et encore, comme 
elle place les fonds de ses clients, 
elle utilise sans doute des fonds 
internationaux... La Caisse des 
depots, qui detient entre 1,5% et 
9,3% (chez Veolia Environnement) 
de neuf groupes du CAC 40, « reste 
en second plan, sur une logique de 
soutien», note M. Mathon. Une 
influence trop limitee pour f aire le 
poids face aux etrangers. ■ 

A. T. 



avoir ete informes par Patrick 
Kron, le PDG d' Alstom, des discus- 
sions avec GE. Autre critere pour 
apprecier le controle, les voix de 
Bouygues n'ont jamais depasse les 
50 % de votes exp rimes lors des 
dernieres assemblies generates. 

Pour 1' AMF, la question merite 
neanmoins d'etre posee. Le colle- 
ge - l'instance de decision - 
devrait se voir soumettre mardi 
29 avril la question. « Je suis favo- 
rable a un debat de place sur Yin- 
formation et la consultation des 
actionnaires », indique Gerard 
Rameix, le president de l'autorite 
boursiere. Histoire de voir s'il ne 
convient pas d'adapter les regies 
du jeu en France. ■ 

Isabelle Chaperon 
et Audrey Tonnelier 



actif s strategiques en debat 



Gorgees de liquidites, les entreprises americaines achetent a tour de bras 

Vingt-deux groupes, dont General Electric et Pfizer, ont accumule 9 84 milliards de dollars de profits a letranger, des sommes qui echappent a l'impot 



New York 

Correspondant 



Plus de 2 000 milliards de dol- 
lars (1443 milliards d'euros). 
Le montant des liquidites 
accumulees ces dernieres annees 
par les 2 300 plus grosses entrepri- 
ses americaines non financieres 
donne le vertige. Il represente 
l'equivalent du produit interieur 
brut (PIB) de la Russie. Un tresor de 
guerre gigantesque, qui ne deman- 
de aujourd'hui qu'a etre investi. La 
tentative de rachat du f rancais Als- 
tom par General Electric ou celle 
du britannique AstraZeneca par 
Pfizer sont les parfaites illustra- 
tions de la puissance de feu que les 
groupes americains ont acquise 
depuis la fin de la crise financiere. 

Alors que le mouvement de 
fusions-acquisitions bat son plein 
avec un montant total de 1 400 mil- 
liards de dollars deja accumule 
depuis le debut de l'annee, les 
entreprises americaines se taillent 
la part du lion. «Trois elements 
expliquent cette domination. 
Outre la tresorerie abondante, elles 
profitent de taux d'interet histori- 
quementbas et de niveaux de valo- 
risation en Bourse qui sont histori- 
quementhauts », detaille Marc Ber- 
toneche, professeur a la Harvard 



Business School et specialiste des 
fusions-acquisitions. 

Concernant les tresoreries, un 
element est particulierement 
moteur dans le mouvement tran- 
satlantique actuel : il s'agit de la 
part des benefices que les grandes 
societes americaines ont accumu- 
les en dehors des Etats-Unis. «Le 
systeme fiscal americain fait que 
les societes ne sont taxees a I'etran- 

«Le systeme fiscal 
americain fait que 
les societes ne sont 
taxees a Tetranger que 
lorsqu'elles rapatrient 
leurs liquidites » 

John Mondoloni 

Wombat Capital 



ger que lorsqu'elles rapatrient leurs 
liquidites, explique John Mondolo- 
ni, associe chez Wombat Capital, 
une societe de conseil en fusions- 
acquisitions basee a New York. La 
plupartdu temps, ces grands grou- 
pes preferent done laisser ces pro- 
fits a I'etranger, parfois dans des 
paradis fiscaux. » Des munitions 
qui peuvent etre utilisees au 
moment opportun pour racheter 



des concurrents etrangers. 

Les montants en question sont 
colossaux. Selon l'agence financie- 
re Bloomberg, vingt-deux entrepri- 
ses -dont Microsoft, Apple, Merck 
ou Coca-Cola- ont accumule 
984 milliards de profits loges dans 
des filiales a I'etranger, soit la moi- 
tie de tous les benefices offshore 
des entreprises americaines. Et en 
tete du classement, on trouve 
General Electric, avec 110 mil- 
liards. Pfizer en occupe la troisie- 
me place, avec 69 milliards. 

Le systeme prend une tournure 
particulierement sophistiquee 
dans la high-tech ou la pharmacie. 
II n'est pas rare que des actifs incor- 
porels comme les brevets ou les 
licences, qui, dans ces deux sec- 
teurs, representent d'enormes 
valeurs du fait des benefices qu'ils 
generent, soient transferes dans 
des filiales etrangeres. 

Ces derniers mois, on a beau- 
coup parle des pratiques fiscales 
de la high-tech, le cas d' Apple fai- 
sant meme l'objet d'une audition 
au Senat americain, mais la phar- 
macie, elle, a ete plus epargnee. 
« Ces societes disposent pourtant 
d'enormement d'actifs a I'etran- 
ger, beneficient la plupart du 
temps de subventions du gouverne- 
ment americain et payent aux 



Etats-Unis un taux d'imposition 
souvent inferieura celui des PME », 
fait remarquer M. Mondoloni. 

Pfizer propose aux actionnaires 
d' AstraZeneca 100 milliards de dol- 
lars pour en prendre le controle. 
Une offre financee a 30 % en cash et 
a 70 % en actions. L'americain joue 
done sur deux leviers pour mettre 
la main sur une societe qui, parce 
qu'elle est en plein redressement, 
reste sous-valorisee. D'abord en uti- 
lisant sa tresorerie offshore afin 
d'eviter le fisc americain, et ensuite 
en profitant du niveau de son cours 
de Bourse eleve pour payer en 
titres. «Les deux cumules donnent 
un pouvoir d'achat extraordinaire 
aux entreprises americaines », souli- 
gne M. Bertoneche. 

Mais le cas de Pfizer va encore 
plus loin. II pourrait etre question 
de creer une holding qui coifferait 
les deux groupes et serait basee au 
Royaume-Uni. « Ce qu'il faut savoir, 
c'est qu' AstraZeneca paye aujour- 
d'hui 21 % de taxes, tandis que Pfizer, 
aux Etats-Unis, est impose autour 
de 38 % », insiste M. Mondoloni. 

Bien sur, le gouvernement ame- 
ricain ne reve que d'une chose : 
rapatrier ces liquidites colossales 
sur le sol americain pour les sou- 
mettre a l'impdt. « Quand un Ame- 
ricain s'installedans un autre pays, 



il est taxe au meme taux que s'il 
habitait aux Etats-Unis, pourquoi 
n'appliquerait-on pas la meme 
logique aux entreprises ? », deman- 
de M. Bertoneche. 

Une autre solution consisterait 
a creer une carotte fiscale en pro- 
mettant de baisser le taux d'impo- 
sition en echange du rapatriement 
des capitaux. C'est ce qu'avait fait 
l'ancien president republican! 
George Bush en son temps. Pas evi- 
dent que l'idee seduise Barack Oba- 
ma et le camp democrate soucieux 
d'utiliser l'arme fiscale pour 
mieux repartir les richesses. «Il 
faut etre parfois strategique et un 
peu moins idealiste. Si jamais Pfi- 



zer demenageait demain, cela 
pourrait donner des idees a 
d' autres. Des lors, est-ce qu'il faut 
resterfidele a ses principes ou bien 
etre pragmatique en evitant que 
les vaches a lait quittent le territoi- 
re ? », se demande M. Mondoloni. 

Mais, dans ce Monopoly de l'op- 
timisation fiscale, on s'apercoit 
que les Etats ont du mal a repren- 
dre la main: aux Etats-Unis, le 
Congres critique beaucoup, mais 
agit peu. II est vrai qu'en meme 
temps, le vent des acquisitions 
souffle en faveur des fleurons ame- 
ricains. «Et ce n'est que le debut », 
promet M. Bertoneche. ■ 

Stephane Lauer 
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L'equipe de « Liberation » 
partagee entre « vigilance » 
et « soulagement » 

Lundi, le tribunal de commerce a valide le plan 
de recapitalisation propose par Bruno Ledoux 



u 



ne nouvelle etape a com- 
mence a Liberation, lundi 
28 avril. L' incertitude qui 
pesait sur Tavenir du titre a ete 
levee, au moins provisoirement : le 
tribunal de commerce a valide le 
plan de recapitalisation du quoti- 
dien porte par son actionnaire, 
Bruno Ledoux. 

Celui-ci a desormais un mois 
pour boucler une recapitalisation 
de 18 millions d'euros, seul ou avec 
d'eventuels associes. Ce processus 
doit diluer les autres actionnaires 
actuels (notamment Edouard de 
Rothschild et le groupe italien 
Ersel). Et donner au titre cree par 
Jean-Paul Sartre les moyens de met- 
tre en oeuvre le plan de relance ima- 
gine par M. Ledoux, qui prevoit 
une diversification radicale autour 
de la marque Liberation (espace 
culturel, reseau social...) 

Dans Timmediat, Liberation 
sort de la procedure de conciliation 

Enassemblee 
generate, lundi, il y a 
eutres peude prises 

de parole, comme 
si l'equipe hesitait sur 

l'attitude a adopter 

judiciaire entamee le gjanvier. 
L'entreprise retrouve son autono- 
mic de gestion et paie normale- 
ment ses creanciers, meme si elle 
conserve une dette sociale de 6 mil- 
lions d'euros. Quatre millions pre- 
tes par M. Ledoux, et jusqu'ici pla- 
ces sous sequestre, doivent etre 
liberes et abonder la tresorerie du 
journal, ce qui lui donne deux a 
trois mois de capacite financiere. 

Toutefois, cette recapitalisation 
n'est pas bouclee, et le plan de 
M. Ledoux peut encore echouer, 
s'il ne rassemble pas les investisse- 
ments qu'il espere. C'est pourquoi 
les elus du personnel restent 
« dans une attitude de grande vigi- 
lance », resume Olivier Bertrand, 
de Sud. Formellement, « les 14 mil- 
lions ne sont pas encore la » et, sou- 
ligne l'un d'eux, il subsiste un 
« petit risque » que le protocole ne 
soit qu'une facon de gagner du 
temps - meme si le texte engage 
M. Ledoux. 

Mais d'autres sont plus optimis- 
tes et Herve Marchon (SNJ) se singu- 
larise meme en affirmant : «Ilfaut 
etre beau joueur, nous avons eu 
tort. » Une facon de laisser enten- 
dre que les representants ont trop 



doute des promesses de 
M. Ledoux, au point de pencher 
pour la solution du depot de bilan 
(parfois evoquee dans des debats 
mais pas dans les mots d'ordre des 
elus). « Tout le monde va en princi- 
pe se rendre a la raison et le rapport 
deforce va se deplacer sur I'avenir 
de Liberation », pense-t-il. 

De fait, dans la redaction, les sen- 
timents semblent partages. Com- 
me Tadmettent certains, il y a une 
indeniable part de « soulagement » 
de disposer d'elements tangibles 
et de voir la perspective du depot 
de bilan s'eloigner. « Tout est a rebd- 
tir», constate meme un journa- 
liste, avec une note d'espoir. 

En assemblee generate, lundi, il 
y a eu tres peu de prises de parole, 
comme si l'equipe hesitait sur l'at- 
titude a adopter ou a afficher. Fau- 
te de discussion collective ou d'ex- 
pressions de joie ou de deception, 
les echanges se sont tenus sur la 
coursive. « Unefois la messe dite, il 
y a des gens qui pensent: "Cette 
aventure, ce sera sans moi, je ne 
sens pas ma place." Des gens pour 
qui Liberation va changer de natu- 
re, mais pas dans le bon sens», 
raconte Vittorio de Filippis, repre- 
sentant de la Societe des person- 
nels (SCPL). 

Ayant vecu de nombreuses cri- 
ses passees, ce dernier rappelle tou- 
tefois qu'entre evoquer son depart 
et passer a l'acte, il y a parfois un 
fosse. Les sceptiques se disant 
prets a prendre le large seraient plu- 
tot des anciens, note-t-il. 

II est probable que ce positionne- 
ment incertain perdure quelque 
temps encore, notamment dans 
l'attente de savoir qui sera le nou- 
veau directeur de la redaction, 
apres le depart de Fabrice Rousse- 
lot. Ce recrutement est « la priori- 
ty » du directeur general, Francois 
Moulias. Il espere trouver un profil 
« coherent avec les valeurs etl'histoi- 
redece journal ». 

D'autres postes sont a pourvoir, 
par exemple la direction du nume- 
rique et celle du developpement. 
« On attend de connaitre l'equipe 
dirigeante et les gens se prononce- 
ront en fonction de cela », pense 
CedricMathiot (SCPL). 

Les elus veulent, eux, des garan- 
ties de representation et d'indepen- 
dance dans la future structure. Et 
estiment que le protocole de conci- 
liation anticiperait aussi une cin- 
quantaine de departs volontaires 
et un demenagement. ■ 

Alexis Delcambre 
et Alexandre Piquard 



Plus de quarante 
automatique de c 



Days prets a l'echange 
onnees fiscales 



Le G5 espere signer un accord lors du Forum mondial sur la transparence, prevu en octobre 
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Les ministres des finances espagnol, britannique, francais, italien et allemand, lundi 28 avril, a Paris, eric piermont/afp 



C 



inq ministres europeens 
pour un objectif commun : 
porter le fer - tres chaud, en 
ces temps de disette budgetaire et 
d'austerite - contre la fraude et 
l'evasion fiscales. Reunis lundi 
28 avril a Paris, ce « G5 » finances, 
compose des ministres des finan- 
ces francais, allemand, espagnol, 
italien et britannique, a reaffirme 
sa volonte d'organiser un passage 
rapide et global a l'echange auto- 
matique de donnees fiscales entre 
leurs pays. 

C'est ainsi que, des 2017, leurs 
administrations fiscales commen- 
ceront a s'echanger, de facon syste- 
matique - et non plus a la deman- 
de, lors d'enquetes du fisc ou de la 
justice- toutes les informations 
dont elles disposent sur les actifs 
financiers detenus dans leur pays 
par des individus ou des entites 
non-residentes. Une revolution 
administrative percue par reorgani- 
sation de cooperation et de deve- 
loppement economiques (OCDE), 
promoteur de ce mode d'echange, 
comme une arme imparable 
contre la dissimulation d'argent. La 
fraude et l'evasion fiscales repre- 
sented une perte de recettes de plu- 
sieurs dizaines de milliards d'euros 
pour chacun des grands pays euro- 
peens -entre 60 milliards et 80 mil- 
liards pour la France, selonl'estima- 
tion communement admise. 

Parce que le mouvement vers 
plus de transparence ne fonction- 
nera que s'il est global, ce club de 
« primo-adoptants » du nouveau 
mode d'echange automatique de 
donnees fiscales a profite de la reu- 
nion de lundi pour exhorter tous 
les pays a s'y rallier. Y compris les 



La start-up prometteuse de Vancien 
ministre de Vimmigration EricBesson 



Eric Besson, ancien ministre 
de T immigration et de 
l'identite nationale de Nico- 
las Sarkozy, reconverti en facilita- 
tes de transferts d'argent pour 
migrants ? L'affaire est tres serieu- 
se. Que les mauvais esprits tentes 
d'y voir un acte de repentance de 
la part de l'ex-responsable socia- 
liste rallie a Nicolas Sarkozy au 
soir du premier tour de l'election 
presidentielle de 2007 passent 
leur chemin ! 

Mardi 29 avril, la societe Pay- 
Top, jeune pousse creee en 2012 
pour « revolutionnerle marche des 
moyens de paiement vers Vinterna- 
tional », a convoque la presse pour 
lancer une nouvelle offre commer- 
ciale. Une offre de transferts d'ar- 
gent vers l'etranger « rapide et 
moins couteuse que celle du mar- 
che », estampillee Eric Besson, 
actionnaire de PayTop via son 
cabinet de conseil Eric Besson 
Consulting, aux cotes de la societe 
de gestion Truffle Capital, et mem- 



bre du comite de surveillance. 

Drole de reconversion ? Eric 
Besson s'en defend, rappelant 
qu'il fut aussi ministre de l'indus- 
trie et de l'economie numerique 
dans le gouvernement Fillon III. 
Et contribua, au ministere de l'im- 
migration, a la mise en place, 
avec l'Agence francaise de deve- 
loppement (AFD), d'un compara- 
teur des prix bancaires en matie- 
re de transferts d'argent des 
immigres vers leurs pays d'origi- 
ne (Envoidargent.fr). 

« fe retrouve beaucoup de cho- 
ses pourlesquelles j'aiplaide, argu- 
mente l'ex-ministre, reelu maire 
de Donzere (Drome) sur une liste 
divers droite lors des elections 
municipales de mars./'czz tou- 
jours defendu la mise en place 
d'un ecosy steme inspire de la 
Silicon Valley avec start-up inno- 
vantes. J'ai beaucoup fait pour 
Yaide au developpement des pays 
sources d 'immigration, en pre- 
nant position pourbaisserle cout 



des transferts d'argent de 
migrants, qu'ils soient devenus 
Francais ou qu'ils soient Maro- 
cains, Chinois ou autre. Les journa- 
listes peuvent avoir leur grille de 
leur lecture... J'ai rejoint PayTop 
parce que chez eux, les transferts 
d'argent, c'est moins cheret c'est 
immediat. » 

« PayTop fait passer I'industrie 
bancaire dans le domaine de Yinno- 
vation, a la facon de la mutation 
operee dans les telecommunica- 
tions, rencherit Bernard-Louis 
Roques, president du comite de 
surveillance de PayTop et repre- 
sentant de Truffle Capital. Tout le 
monde a le droit a des services 
financiers efficaces et innovants. » 
En France, deuxieme pays d'immi- 
gration apres Y Allemagne avec 
5,4 millions d'immigres, le mar- 
che des transferts d'argent (le 
total d'argent transfere) est estime 
a pres de 20 milliards de dollars 
(14,4 milliards d'euros). ■ 

A. Mi. 



derniers grands centres financiers 
reticents ou refractaires, tels la 
Suisse - ou l'abandon, ineluctable, 
du sacro-saint secret bancaire cree 
un veritable big-bang pour la place 
financiere et l'economie du pays -, 
et, en Asie, Singapour. 

Reddition ineluctable 

La pression sur ces places finan- 
cieres prisees des grandes fortu- 
nes et des multinationales s'ac- 
croit, rendant ineluctable, selon 
des sources diplomatiques, leur 
prochaine reddition... A ce jour, en 
sus du G5, une quarantaine de 
pays se sont deja engages a adop- 



ter l'echange automatique de don- 
nees. L'objectif des ministres des 
finances du G5 est de transformer 
leur pacte moral en contrat juridi- 
que en bonne et due forme a 
l'automne. La France aurait aime 
pouvoir signer cet accord des lun- 
di - un timing politique qui eut ete 
ideal, a la veille du vote au Parle- 
ment sur le pacte de responsabili- 
te- mais certains de ses partenai- 
res ont juge plus raisonnable d'at- 
tendre la prochaine reunion du 
Forum mondial sur la transparen- 
ce et l'echange d'information a des 
fins fiscales, prevue les 28 et 
29 octobre a Berlin. 



La signature d'un tel accord 
serait une premiere, puisqu'il s'agi- 
rait du premier contrat gouverne- 
mental multilateral d'echange 
automatique de donnees. Un 
signal politique fort susceptible 
d'entrainer d'autres pays dans son 
sillage... 

Alors, l'etau devrait encore se 
resserrer sur les Etats refusant de 
cooperer, grands centres finan- 
ciers comme paradis fiscaux offs- 
hore. Car, selon nos informations, 
les pays qui refuseront de rejoin- 
dre le mouvement seront fiches 
sur liste noire. ■ 

Anne Michel 
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Une faille de securite decouverte 

dans le navigateur Internet de Microsoft 

Un defaut permettrait une exploitation a des fins malveillantes d'lnternet Explorer 



Apres Heartbleed, la faille qui 
a fait souffler un vent de 
panique sur le Web il y a 
quelques jours, une autre faiblesse 
de securite menace les internautes 
du monde entier. Plus problemati- 
que, elle concerne Internet Explo- 
rer, le navigateur de Microsoft, qui 
fait figure de dinosaure aupres des 
plus « geeks » des internautes 
mais reste tres utilise. Selon des 
chiffres publies en debut d'annee 
par NetMarket Share, le naviga- 
teur historique de la firme de Seatt- 
le domine encore le paysage du 
Net avec 58 % de parts de marche 
dans le monde, loin devant Firefox 
de Mozilla (18,35 %) et Chrome de 
Google (16,22%). 

La faille est suffisamment pre- 
occupante pour qu'une agence 
federate chargee de la securite 
informatique recommande aux 
internautes americains d'utiliser 
d'autres navigateurs pour surfer, 
«le temps qu'une nouvelle version 
officielle soit disponible ». 

L'agence affirme avoir connais- 
sance d'« exploitation active » de la 
faille de securite dans Internet 
Explorer. En clair, cela signifie que 
des donnees ont pu etre piratees et 
des ordinateurs controles a distan- 
ce par le biais de cette faille. 

Plus inquietant, les utilisateurs 
du systeme d'exploitation Win- 
dows XP, dont les mises a jour ont 
ete definitivement arretees debut 
avril par Microsoft, ne recevront 
pas de correctif de securite pour ce 
type de probleme. «Mais la faille 
able principalement les versions g 
a 11 d'lnternet Explorer, explique 
Paul-Henri Huckel, responsable 
veille et reponse a incident chez 
Lexsi, qui ne sont disponibles que 
sous Vista, ce qui minore un peu 
son impact. » 

Microsoft a toutefois indique 
qu'il prevoyait de fournir un 
« patch » correctif dans une mise a 
jour du navigateur qui devrait etre 
disponible dans les prochaines 
semaines. En revanche, ce correc- 
tif ne s'appliquera qu'a Windows 
Vista et au-dela : les « retardatai- 




Installation du logo Microsoft a l'ancien siege social de Nokia, a Espoo, en Finlande, le 26 avril. mikko stig/afp 



res » devront se mettre a la page. 

En attendant, la parade est sim- 
ple, il suffit d'utiliser un autre navi- 
gateur ou de se munir d'un outil 
de securite de Microsoft dej a dispo- 
nible gratuitement, nomme 
Enhanced Mitigation Experience 
Toolkit, « un outil efficace selon les 
tests qui ont ete menes », explique 
M. Huckel, mais qui a la reputation 
de rendre toute navigation sur 
Internet particulierement peni- 
ble. 

Selon les chiffres de NetMarket 
Share, environ un quart des inter- 
nautes dans le monde utilisent 
une version d'Internet Explorer 
exposee a la faille. 

La societe FireEye, specialisee 
dans la securite informatique, a 
revendique la decouverte de la vul- 
nerabilite et souligne, samedi 
dans un post de blog, que cette 
faille etait du type «zero day», 
c'est-a-dire qu'elle n'est compara- 
ble a aucune autre deja vue sur le 



Web, ce qui pourrait rendre plus 
complexe la mise au point d'un 
correctif, meme si la technique uti- 
lisee est deja connue des specialis- 
tes. 

Concretement, a explique 
Microsoft, la vulnerabilite concer- 
ne « lafacon dont Internet Explorer 
acceded un objetdans une memoi- 

Selonles chiffres 
du cabinet NetMarket 

Share, environ un 
quart des internautes 
dansle monde 
sontconcernes 

re qui a ete supprimee ou qui n'a 
pas etecorrectementallouee » : l'in- 
ternaute se laisse pieger en visi- 
tant simplement un site Internet 
malveillant, sans avoir besoin de 
telecharger un fichier infecte. Cli- 



quer sur le mauvais lien suffit a 
creer un canal entre la memoire de 
l'ordinateur et le site malveillant. 

Une fois les pirates infiltres, ils 
peuvent acceder librement a tous 
les fichiers et espionner l'activite 
du terminal. Et si l'ordinateur est 
connecte a un reseau d'entreprise, 
les hackers peuvent aussi y avoir 
acces. «La propagation parle biais 
des reseaux est le principal dan- 
ger », insiste M. Huckel. 

Windows XP n'est pas seule- 
ment utilise dans les foyers, il est 
aussi omnipresent a l'exterieur: 
dans les distributeurs automati- 
ques de billets ou encore certains 
terminaux de paiement. Les mes- 
sageries Outlook et Windows Mail 
pourraient etre touchees. 

Un porte-parole de FireEye a 
precise que les cibles etaient des 
entreprises sises aux Etats-Unis, 
liees aux secteurs de la defense et 
de la finance. ■ 

Audrey Fournier 



Hollywood s'allie aux geants de llnternet chinois 
pour lutter contre le telechargement illegal 

Tencent devrait lancer un service de « streaming » pour diffuser en ligne des films americains 



Shanghai' 

Correspondance 



La concurrence s'intensifie 
pour apporter aux internau- 
tes chinois les derniers films 
et series malgre les difficultes que 
sont le peu de disposition du 
public a payer pour voir des films 
sur ordinateur et le caractere 
imprevisible de la censure. 

Le leader chinois des reseaux 
sociaux, Tencent, propose deja a 
ses fideles de regarder en ligne et 
en toute legalite les grands succes 
locaux et internationaux. Selon le 
Financial Times du lundi 28 avril, 
le poids lourd de l'lnternet tra- 
vaillerait desormais avec les stu- 
dios d'Hollywood pour proposer 
sur le Web certains de leurs films 
moins de deux semaines apres 
leur sortie en salles aux Etats-Unis. 

Warner Bros dispose deja d'une 
participation minoritaire dans ce 
service de « streaming » (lecture 
en ligne sans telechargement) au 
cout d'abonnement - 15 yuans par 
mois les trois premiers mois puis 
20 yuans (2,30 euros) - relative- 
ment faible. Deja, le peplum a gros 
budget 300, La Naissance d'un 
empire, dont la sortie mondiale 
dans les salles obscures ne date 
que du debut du mois de mars, est 
disponible sur cette plate-forme, 
Hollywood VIP. 

Les internautes chinois met- 
tent depuis longtemps les grands 



producteurs face a un dilemme : 
pourquoi se lancer en Chine si la 
population n'est pas prete a payer, 
mais pourquoi ne pas y aller puis- 
que, quoi qu'il advienne, ses inter- 
nautes n'hesiteront pas a pirater 
ces contenus ? 

Google avait ainsi lance, en 
2009, une plate-forme de telechar- 
gement legal et gratuit de musi- 
que, en accord avec Warner, EMI, 
Universal et Sony. Son economie 
reposait sur un pari : se contenter 

Pekincontrole 
le nombre de films 
etrangers presentes 
dans les cinemas 
du pays en imposant 
de stricts quotas 

des revenus publicitaires, tou- 
jours mieux que rien, face au tele- 
chargement illegal. Ce service fut 
suspendu en septembre en 2012, 
au constat de resultats decevants. 

La croissance du nombre d'in- 
ternautes chinois, a 618 millions a 
la fin de l'annee 2013, l'avenement 
de Tlnternet mobile et du haut 
debit dans les foyers remet plus 
que jamais ces interrogations au 
gout du jour. Tencent avait deja 
annonce en septembre 2013 un 
accord avec Disney af in de diffuser 
les films sortis de ses studios ainsi 



que ceux de Pixar et Marvel sur sa 
page Hollywood VIP. 

A Theure ou Tlnternet chinois 
se resserre autour de trois acteurs 
majeurs -Tencent, issu des messa- 
geries instantanees, Alibaba, cham- 
pion du commerce electronique, 
et Baidu, le moteur de recherche -, 
chacun souhaite done aujourd'hui 
elargir son champ a la video en 
ligne. 

Alibaba a ainsi annonce, le 
11 mars, l'acquisition d'une majori- 
ty de ChinaVision, une societe 
basee a Hongkong produisant des 
series a succes et detenant les 
droits de diffusion sur Tlnternet 
mobile chinois de la Premier Lea- 
gue de football anglais pour les 
trois prochaines saisons. 

Un serieux atout, puisque les 
fans de football chinois, decus par 
le niveau des equipes locales, sui- 
vent avec ferveur le championnat 
britannique. 

Lundi 28 avril, le groupe de Tam- 
bitieux Jack Ma a f ranchi une autre 
etape en prenant 16,5 % du site de 
video en streaming le plus populai- 
re de Chine, Youku Tudou, lui- 
meme resultat de la fusion en 2012 
de plates-formes de video en ligne. 

Une inconnue subsiste toute- 
fois quant a Tattitude qu'adoptera 
le gouvernement chinois vis-a-vis 
de ces plates-formes de streaming 
qui suscitent une telle effervescen- 
ce. Pekin controle le nombre de 
films etrangers presentes dans les 



cinemas du pays en imposant de 
stricts quotas. 

La barre est aujourd'hui placee 
a trente-quatre productions etran- 
geres par an, meme si les specta- 
teurs chinois trouvent Tensemble 
des films etrangers sur Internet 
illegalement ou au coin de la rue, 
dans les nombreuses boutiques de 
DVD pirates. Or le gouvernement 
n'a pas encore precise s'il entend 
soumettre les nouvelles plates-for- 
mes de diffusion legale sur le Web 
a son regime de quotas. 

Enfin, Tautre incertitude concer- 
ne la censure et son arbitraire. 
Apres avoir deja retire certaines 
licences la semaine derniere au 
portail Sina, accuse d'avoir diffuse 
des contenus pornographiques, 
les autorites ont de nouveau stupe- 
fait les internautes, au cours du 
week-end des 26 et 27 avril, en 
ordonnant la suspension de la dif- 
fusion en streaming de quatre 
series americaines, « The Big Bang 
Theory », «The Practice », «The 
Good Wife » et « NCIS : enquetes 
speciales ». Le tout sans aucune jus- 
tification, alors que la television 
d'Etat, CCTV, poursuivait, diman- 
che 27 avril, la diffusion de la serie 
de la chaine americaine HBO 
« Game of Thrones », un des pro- 
grammes les plus populaires du 
moment en Occident, contenant 
bien da vantage de scenes de sexe et 
de violence. ■ 

Harold Thibault 



L'UFC-Que choisir 
plebiscite le principe de 
quatre operateurs mobiles 

Pour l'association, l'arrivee de Free a permis de 
degager 7 milliards d euros de pouvoir d achat 



Oui a la consolidation, mais 
pas sans le maintien des 
conditions de concurrence 
actuelles. Voila la conclusion de la 
derniere etude en date du lundi 
28 avril publiee par rUFC-Que choi- 
sir sur le secteur des telecommuni- 
cations. L'association de consom- 
mateurs reagit ainsi aux mouve- 
ments qui ont recemment secoue 
le secteur et qui risquent de 
l'ebranler encore pendant long- 
temps apres la cession de SFR a 
Numericable. 

Pour TUFC, Tarrivee d'un qua- 
trieme acteur mobile, Free, en jan- 
vier20i2 a stimule la concurrence 
de maniere inedite. Et a eu pour 
consequence une baisse des prix 
spectaculaire dont ont profite les 
consommateurs. Des effets que 
l'association ne veut pas voir dispa- 
raitre avec la consolidation que le 
gouvernement et les acteurs du 
secteur appellent de leurs vceux. 
« Quatre ou trois, ce n'est pas la 
question. La quatrieme licence a 
ete necessaire pour bousculer le 
marche, et il faut que I'eventuel 
retour a trois operateurs s'accom- 
pagne du maintien du niveau 
concurrentiel actuel», explique 
Antoine Autier, charge de mission 
al'UFC 

Selon l'etude, ce niveau concur- 
rentiel aurait permis, en un peu 
plus de deux ans d'existence de 
Free Mobile, de rendre pres de 
7 milliards d'euros de pouvoir 
d'achat aux Francais. L'arrivee du 
quatrieme entrant et de ses for- 
faits a bas cout a pousse les autres 
acteurs a s'aligner et done a baisser 
leurs tarifs. En deux ans, les for- 
faits ont chute de 30 %. 

«Ancienne championne euro- 
peenne de la cherte avec des prix 
25% plus eleves que dans le reste 
des pays de I'Europe en 2010, la 
France est desormais un pays oil il 
fait enfin bon telephoner. Les prixy 
sont deux fois moins eleves », s'en- 
thousiasme l'UFC 

Pour M. Autier, ces 7 milliards 



d'euros ont ete reinvestis d'une 
maniere ou d'une autre dans l'eco- 
nomie et ont done profite a tout 
l'Hexagone. L'association soutient 
que sooooemplois pourraient 
etre crees a terme grace a cette 
manne. 

En conclusion de son etude, 
l'UFC-Que choisir demande au 
gouvernement de tout faire pour 
que la concurrence demeure soute- 
nue. Notamment au travers des 
MVNO, les operateurs virtuels qui 
ne disposent pas d'un reseau et le 

« La France 
est desormais 
unpays ouilfait 
enfin bon 
telephoner », 
s'enthousiasme TUFC 

louent aux gros operateurs du sec- 
teur: Orange, SFR et Bouygues 
Telecom. Il suffirait, selon l'UFC, 
de reguler les tarifs pratiques par 
ces derniers pour que « les MVNO 
puissent jouer le role de challenger 
auquel ils etaient destines ». 

Reste que les acteurs du secteur 
ne sont pas tout a fait d'accord. 
S'ils souhaitent une consolida- 
tion, e'est bien parce qu'ils esti- 
ment que la pression concurren- 
tielle est trop forte dans le pays. Et 
que la chute vertigineuse des prix 
pourrait toucher, a terme, leurs 
investissements, voire pour cer- 
tains leur survie. Des arguments 
juges fallacieux par l'UFC, qui 
repond qu'avant 2011, annee ou les 
operateurs historiques ont com- 
mence a baisser leurs prix pour 
anticiper l'arrivee de Free, «les 
tarifs etaient arrives a un plus haut 
historique ». Quant aux emplois, 
l'association fait remarquer que 
leur nombre a regulierement dimi- 
nue jusqu'en 2010 avant de recom- 
mencer a monter depuis. ■ 

Sarah Belouezzane 



Pharmacie Dengue: resultats positifs du vaccin 
de Sanof i Pasteur 

Sanofi Pasteur a annonce, lundi 28 avril, avoir enregistre des 
resultats positifs lors d'une etude destinee a valider l'efficacite 
de son vaccin contre la dengue sur lequel il travaille depuis vingt 
ans. La dengue, virus transmis a l'homme par le moustique, 
est en recrudescence sous les tropiques avec de 50 a 100 millions 
de cas par an selon l'Organisation mondiale de la sante. 
Le vaccin pourrait etre commercialise des 2015. 

Transport aerien Appel a la greve des pilotes 

Le Syndicat national des pilotes de ligne (SNPL) a lance un appel 
a la greve du 3 au 30 mai. Il invite ses adherents a cesser le travail 
quelques heures par jour pour exiger, notamment, l'abrogation 
de la loi Diard qui impose aux grevistes de se declarer quarante- 
huit heures avant un conflit. 

Automobile Augmentation de capital de PSA 

PSA Peugeot Citroen a lance, mardi 29 avril, son augmentation 
de capital, pour un montant total de 3 milliards d'euros. Une pre- 
miere tranche, d'un montant de 1,048 milliard d'euros, est 
reservee a l'Etat francais et au partenaire chinois Dongfeng. La 
deuxieme tranche, d'un montant de 1,953 milliard, sera ouverte 
au public du 2 au 14 mai inclus, uniquement en France. 

Conjoncture Le moral des Frangais decroche 

En avril, le moral des menages en France a recule de trois points 
par rapport au mois de mars, tombant ainsi a 88 et renouant 
avec son niveau de fevrier. 



CORRESPONDANCE 

Une lettre de Maurice Levy 



Apres la publication de Varticle 
«Quand Maurice Levy bataille 
pour contrdler Publicis Omnicom 
Group » (Le Monde du 29 avril 
2014), Maurice Levy, president du 
directoire de Publicis Groupe, nous 
a fait parvenir le droit de reponse 
suivant. 

« Contrairement a ce qu'ecrit 
Valerie Segond, je n'ai aucune res- 
ponsabilite dans la gerance de l'in- 
division constitute entre les 



enfants d'Elisabeth Badinter et qui 
detient la nue-propriete de 13,3 mil- 
lions d'actions de la societe Publi- 
cis Groupe. En l'absence de tout 
lien familial et de tout pacte, ou 
autre, rien n'autorise a addition- 
ner, a quelque fin que ce soit, les 
actions de la famille de M me Badin- 
ter a celles que je detiens de mon 
cote. Le chiffre de 7 % dont vous f ai- 
tes mention est done denue de 
tout fondement. » 
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Transavia a la conquete 
du ciel europeen 

L'ambition de la filiale low cost d'Air France, qui souhaite agrandir 

sa flotte et developper ses lignes, est suspendue a un accord avec les pilotes 



Antoine Pussiau est loin 
d'etre blase! Le tout 
frais PDG de Transavia, 
nomme en 2012 a la tete 
de la filiale a bas cout 
d'Air France-KLM, a tenu a faire le 
deplacement a Seattle (Washing- 
ton) au siege du constructeur ame- 
ricain Boeing. II est venu prendre 
livraison, debut avril, du 13 s avion 
de sa flotte. Un Boeing 737-800 
flambant neuf. Un appareil vendu, 
prix catalogue, 90,5 millions de dol- 
lars (65,3 millions d'euros). 

Boeing bichonne ses clients. II a 
inaugure en 2013 un centre de livrai- 
son adapte au climat tres « breton » 
de Seattle. Une vaste verriere conca- 
ve laisse entrer le nez de 1' avion au 
plus pres de son acheteur. 

Lancee en 2005 aux Pays-Bas 
puis en 2007 en France, la compa- 
gnie, habillee de bleu et de vert, se 
taille, petit a petit, une place dans 
le ciel europeen. Transavia veut 
rivaliser avec ses homologues Vue- 
ling et Germanwings, respective- 
ment filiales low cost des groupes 
britannique IAG (British Airways, 
Iberia) et allemand Lufthansa. 

CONSTRUIRE 

UN RESEAU EUROPEEN 

Frederic Gagey, le PDG d'Air 
France, veut faire de sa filiale « une 
grande compagnie low cost paneu- 
ropeenne de reference ». Le chemin 
est encore long. En 2013, elle a accu- 
se une perte de pres de 5 millions 
d'euros. L'ainee, Transavia Pays- 
Bas, est, elle aussi, passee dans le 
rouge. Les deux soeurs low cost ont 
accumule ensemble 23 millions 
d'euros de pertes en 2013. 

Mais les dirigeants restent opti- 
mistes. «Nous avons pour objectif 
de parvenird I'equilibre le plus rapi- 
dement possible, d'ici a 2016 », pre- 
voit M. Pussiau. Et de revendiquer, 
face a l'approche de ses concur- 
rents, une « troisieme voie ». 

En clair, selon son PDG, il n'y 
aura « pas de transferts d'activites » 
d'Air France vers Transavia. Contrai- 
rement a Lufthansa, qui a cede l'es- 
sentiel de son activite court et 
moyen-courrier a Germanwings, 
ou encore a British Airways, qui a 
privilegie la croissance externe 
avec le rachat de Vueling. 

L'offensive de la compagnie pas- 
se par «le developpement d'un 
reseau europeen au depart d'Orly». 
L'aeroport du sud parisien va deve- 
nir la plate-forme de Transavia 
comme Roissy est celui d'Air Fran- 
ce. Une strategic de defense et de 
reconquete. «Avant, les compa- 
gnies etrangeres developpaient un 
reseau europeen au depart d'Orly. 
C'etait aberrant », dit le PDG. 

DEVELOPPER LA FLOTTE 

Pour rivaliser avec Vueling, Ger- 
manwings, easyjet et Ryanair, 
Transavia n'a pas d'autre choix 
que d'accroitre sa flotte. La filiale 
d'Air France ne joue pas encore 
dans la cour des grands. 

Germanwings exploite un peu 
plus de 70 avions tandis que Vue- 



Date de creation Transavia France est nee en 2006. 

Effectifs La compagnie low cost compte 400 salaries. 

Nombre de clients En 2013, la filiale d'Air France 
a transports 2,7 millions de passagers, en hausse de 
38,7% par rapport a 2012. 

Lignes desservies Cet ete, quelque 71 lignes seront 
desservies au depart de Paris-Orly Sud, Nantes, Lille, 
Lyon, Strasbourg, dont 19 nouvelles destinations. 

Flotte Transavia compte 14 appareils B737-800, 
dont la reception du 14 e avion prevue courant mai. 




L'interieur 
du cockpit 
d'un Boeing 737 
de la compagnie 
Transavia, filiale 
d'Air France-KLM. 

TON KOENE/AGE F0T0ST0CK 



ling en opere plus d'une soixantai- 
ne. A la fin de 2014, Transavia Fran- 
ce ne disposera que de 14 appareils 
avec l'ajout de seulement trois 
Boeing 737 supplementaires. 

Une limite fixee par le Syndicat 
national des pilotes de ligne 
(SNPL). Mais M. Pussiau veut aller 
plus vite. «Ilfaut que la compa- 
gnie croisse a une vitesse assez rapi- 
de si Von veut se battre contre les 
autres low cost», explique-t-il. II a 
le soutien du PDG d'Air France- 
KLM, Alexandre de Juniac. 

Ce dernier a fixe «l 'objectif 
d'une trentaine d'avions en 2017 ». 
La compagnie avait prevu un ryth- 
me de croissance de «cinq avions 
par an ». Des « cet ete, affirme le 
patron, nous disposerons de 
45 avions : 31 aux Pays-Bas et 14 en 
France ». En 2017, les deux Transa- 
via devraient proposer une force 
de frappe de 60 appareils. 

VISER LA CLIENTELE 
D'AFFAIRES 

« Notre strategic est de nous 
developper en commun avec Air 
France sur les marches euro- 
peens », argue M. Pussiau. En prati- 
que, Transavia ne veut pas canniba- 
liser Air France. «Nous creons nos 
propres lignes. Si ce n'est pas nous 
qui les ouvrons, ce seront d'autres 
compagnies concurrentes d'Air 
France-KLM qui les ouvriront», se 
defend-il, regardant vers « Vest de 
I'Furope oil il existe un gros poten- 
tielde developpement ». 

II prevoit deja d'ouvrir des 
lignes vers Prague, Budapest ou la 
Croatie. Mais aussi dans le sud de 
l'Europe. Avec des vols plus fre- 
quents pour capter la clientele d'af- 
faires. Des passagers moins saison- 
niers, tres recherches par les low 
cost et qui representent aujour- 
d'hui 15 % du trafic de Transavia 
contre 10 % en 2012. 



ACTION AIR FRANCE KLM, A PARIS, 
EN EUROS 
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TROUVER UN ACCORD 
AVEC LES PILOTES 

In fine, ce sont les pilotes d'Air 
France qui tiennent le sort de Tran- 
savia entre leurs mains. Pour 
agrandir la flotte, il faut leur feu 
vert. L'accord, conclu avec le SNPL, 
qui permettra d'ajouter deux Air- 
bus A320 d'Air France, cet ete, a la 
flotte de la low cost n'est que « pro- 
visoire », signale M. Pussiau. 

L'avenir est suspendu aux 
conclusions du groupe de travail 
preside par Lionel Guerin, le patron 
de Hop !, la marque qui regroupe 
les trois compagnies regionales 
d'Air France : Regional, Airlinair et 
BritAir. Ce groupe, qui reunit des 
cadres dirigeants d'Air France et 
des experts du secteur, reflechit « a 
la strategic du groupe Air France 
pour son activite court et moyen 
courrier et le point a point », indi- 
que Eric Schramm, directeur gene- 
ral adjoint operations aeriennes 
d'Air France et d'Air France-KLM. 

« Le SNPL est tenu au courant des 
avanceesdu groupe de travail », dit 
M. Guerin. Celui-ci doit rendre ses 
conclusions en juin pour qu'un 
accord soit conclu a l'automne. «Il 
faut que cet accord soit conclu. Il en 
va de la perennitede la presence du 
groupe aOrly etdu developpement 
de Transavia, notre roue de 
secours. Notre salut. » 

Un feu vert du SNPL permettra 
de resorber le sureffectif de 
300 pilotes identifie par la direc- 
tion. En cas d'accord, dit 
M. Schramm, « tous les pilotes qui 
rejoignent Transavia sont des pilo- 
tes d'Air France. lis travaillent aux 
conditions de Transavia,[ une cen- 
taine d'heures de vol de plus par an 
que chez Air France]. Tous seront 
sur la liste de seniorite d'Air Fran- 
ce », celle qui regit la carriere de 
tous les pilotes de la compagnie. ■ 
GuyDutheil 



VU D'AILLEURS 

par Colin Folliot 



V Australie exporte ses refugies 



SYDNEY, CORRESPONDANCE 

Le 17 fevrier 2010, la petite ile 
de Manus, dans le nord de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
a ete secouee par une nuit de vio- 
lences qui a fait un mort et plu- 
sieurs blesses autour d'un centre 
de retention installe la... par le 
gouvernement australien. 

L' Australie a en effet cree a 
l'etranger deux camps destines a 
« recevoir » les demandeurs d'asi- 
le qui tentent d'atteindre clandes- 
tinement le pays : l'un a Manus, 
l'autre dans le micro-Etat de Nau- 
ru, dans le Pacifique. Officielle- 
ment, ces pays « d'accueil » ne 
recoivent aucun loyer de la part 
de Canberra pour heberger ces 
refugies. Mais ils touchent par 
ailleurs une importante aide 
financiere de leur riche voisin. 
Pour l'annee fiscale 2013-2014, elle 
devrait s'elever a 30 millions de 
dollars australiens (20 millions 
d'euros) pour Nauru (40 % de son 
produit interieur brut) et 527 mil- 
lions de dollars pour la Papouasie. 

Cette « solution du Pacifique » a 
ete lancee en 2001 par le gouverne- 
ment conservateur de John 
Howard. En 2007, tout juste elus, 
les travaillistes l'avaient suspen- 
due, mais ils l'ont reprise en 2012 
et l'ont meme durcie en 2013, 
annoncant que les « boat people » 
se verraient desormais refuser le 
statut de refugie en Australie, mais 
pourraient demander l'asile en 
Papouasie ou a Nauru ! Revenus au 
pouvoir en septembre 2013, les 
conservateurs sont alles encore 
plus loin : une partie des embarca- 
tions est directement renvoyee en 
pleine mer, vers l'lndonesie. 

Canberra affirme que l'existen- 
ce de ces camps decourage les can- 
didats a cette perilleuse traversee 
et sauve des vies. De fait, alors que 



500 refugies sont arrives clandes- 
tinement en Australie en 2001, il 
n'y en a eu que quelques dizaines 
par an entre 2001 et 2007, de nou- 
veau plusieurs milliers apres 
2007, et... aucun depuis decem- 
bre 2013. Mecaniquement, les nau- 
frages ont aussi diminue. 

«lllegale» 

Ces camps sont geres par des 
compagnies privees, qui en assu- 
rent la logistique et la securite. 
Transfield vient de signer un 
contrat de 1,2 milliard de dollars 
pour les vingt prochains mois. 

Pour les 2 400 personnes dete- 
nues a Manus et a Nauru, originai- 
res surtout du Moyen-Orient et 
d'Afrique de l'Est, les conditions de 
vie sont tres dures. Selon Claire 
Mallinson, directrice en Australie 
d' Amnesty International, qui a 
publie en decembre 2013 une 
enquete sur le camp de Manus, 
« les demandeurs d'asile sont dete- 
nus dans des locaux surpeuples 
sous une chaleur etouff ante, man- 
quentd'eau etdesoins medicaux. 
Ce systeme vise a pousser les gens a 
repartirvers la situation desespe- 
ree qu'ils ontfuie ». En outre, « la 
detention prolongee des deman- 
deurs d'asile est illegale », assure 
Ben Saul, professeur de droit inter- 
national a l'universite de Sydney. 

Malgre ces critiques, la politi- 
que des camps « offshore » est sou- 
tenue par les deux principaux par- 
tis et par la population australien- 
ne. Un sondage, en janvier, mon- 
trait que 60 % des Australiens esti- 
ment que le gouvernement doit 
« augmenter la severitedu traite- 
ment des demandeurs d'asile ». 
Ceux-ci n'ont pourtant jamais 
represents, meme au plus fort des 
flux de « boat people », qu'environ 
2 % des personnes migrant en Aus- 
tralie chaque annee.a 



Une dose de calcul intensif 
pour doper les entreprises 

Lance en 2011, le programme Initiative HPC-PME 
aide les societes a gagner en competitivite 



HydrOcean, une jeune start- 
up nantaise, developpe 
des logiciels de simulation 
numerique pour l'hydraulique. 
Elle souhaitait adapter son nou- 
veau logiciel a des ordinateurs dits 
« paralleles », afin de reduire les 
temps de calcul et de proposer ses 
services a d'autres secteurs que le 
maritime. Dix-huit mois plus tard, 
les operations sont realisees en 
cinq fois moins de temps. 

HydrOcean est devenue la pre- 
miere entreprise francaise laurea- 
te du « HPC Innovation Excellence 
Award », qui lui a ete remis debut 
decembre 2013, a Denver (Colora- 
do). La societe prevoit de recruter 
dix personnes en 2014. 

Tout cela a ete possible grace a 
Initiative HPC-PME, un program- 
me lance par Bpifrance, Genci 
(l'operateur national charge du 
calcul intensif), et l'lnria, l'institut 
de recherche en sciences du nume- 
rique. Cette initiative aide les TPE 
et les PME a gagner en competitivi- 
te en accedant au calcul haute per- 
formance (HPC), outil qui permet 
d'executer plusieurs milliards 
d'operations a la seconde. «La plu- 
part du temps, les petites entrepri- 
ses, meme de haute technologie, 
n'ont ni le temps ni les moyens - ni 
meme les competences -pour acce- 
der au HPC», constate Thomas 
Palychata, ingenieur d'affaires 
HPC-PME. 

Plusieurs entreprises ont pu se 
developper grace au programme. 
La societe marseillaise Protomed, 
qui aide a concevoir et a tester des 
dispositifs medicaux, a remporte 
un contrat avec une societe alle- 
mande. Elle a pu simuler le com- 
portement d'un produit sur une 



duree de dix ans. Danielson Engi- 
neering, installee en Bourgogne et 
specialiste des moteurs, a etendu 
ses competences en simulation. 
Elle dispose de son propre calcula- 
tes et propose de nouvelles pres- 
tations a ses clients. Nexio, qui edi- 
te des logiciels de simulation elec- 
tromagnetique, a signe deux 
importants contrats au Japon... 

«Un reel besoin» 

Initiative HPC-PME est soute- 
nue par cinq poles de competitivi- 
te (Aerospace Valley, Axelera, Sys- 
tematic, Minalogic et Cap Digital), 
le Centre national de la recherche 
scientifique, l'institut francais du 
petrole energies nouvelles, l'Offi- 
ce national d'etudes et de recher- 
ches aerospatiales et l'americain 
Intel, partenaire technologique. 

Depuis son lancement, en 2011, 
HPC-PME a etudie 50 dossiers. Bpi- 
france e value la solidite du dossier 
et de l'entreprise, et trouve une 
solution a ses eventuels besoins de 
financement. Inria apporte son 
expertise technologique. Enfin, 
Genci met la societe en relation 
avec les experts et les centres de 
calcul intensif adaptes a la PME. 

«Les premieres realisations 
montrent qu'Initiative HPC-PME 
repond a un reel besoin des entre- 
prises sur tout le territoire natio- 
nal », se felicite Catherine Riviere, 
PDG de Genci. « La prochaineetape 
consiste a regionaliserle program- 
me, a s'appuyer davantage sur les 
representants locaux de tous les 
partenaires. Ce rapprochement 
ameliorera la competitivite des 
PME et celle de tout I'ecosysteme 
HPC en regions. »m 

Sophy Caulier 
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LETTRE DE WALL STREET 

PAR STEPHANE LAUER 

LE RAIDER SE 
RAMOLLIRAIT-IL ? 



Dans la serie « il n'y a que les imbeciles qui 
ne changent pas d'avis », je demande 
Carl Icahn. Le celebre raider, qui se pose en 
justicier de la gouvernance des groupes cotes 
a Wall Street pour le bien du portefeuille des 
actionnaires, a commencer par le sien, n'est 
pas a une contradiction pres. II vient de nous 
gratifier d'une serie de revirements spectacu- 
laires, qui laissent planer le doute sur ses 
convictions profondes. 

Apres avoir remis son colt dans son etui 
dans le dossier eBay et fait baisser la pression 
d'un cran sur Apple, rhomme d'affaires ame- 
ricain vient d'avoir une parole aimable a pro- 
pos de son pire ennemi, William Bill Ackman, 
le fondateur du fonds speculatif Pershing 
Square Capital Management (PSCM). 

Le miracle s'est deroule lors d'un congres 
destine aux fonds activistes, le « Active-Passi- 
ve Investor Summit », qui s'est tenu le 22 avril, 
a New York. «Nous avons nos differences, mais 
jen'aijamaisditquece n'etaitpas un gars intel- 
ligent », a lache Carl Icahn au micro de CNBC 
en commentant le dernier coup de M. Ack- 
man. Celui-ci s'est associe au groupe pharma- 
ceutique Valeant pour lancer une offre de 
rachat sur Allergan, le fabricant du Botox. « Je 
pense que le concept est bon », a-t-il ajoute. 

Pour ceux qui suivent les demeles des 
deux activistes depuis plus de dix ans, le pro- 
pos ne manque pas de saveur. L'inimitie 
remonte a une querelle judiciaire autour de 
la liquidation d'une des participations d'Ack- 
man, la societe Hallwood. Le differend avait 
tourne en faveur de ce dernier et coute la 



bagatelle de 9 milliards de dollars (6,5 mil- 
liards d'euros) a M. Icahn. 

Depuis, c'est la guerre. Derniere bataille en 
date : Herbalife. M. Ackman accuse la societe 
de vente directe de complements alimen- 
taires d'etre une gigantesque chaine de Ponzi. 
« C'est la plus forte conviction de toute ma car- 
riere», affirme l'interesse, au point d'avoir 
parie 15 % de la totalite de ses actif s sur la failli- 
te de la societe en vendant le titre a decouvert. 
Entre-temps, pour contrecarrer la manoeuvre, 
M. Icahn, lui, est monte au capital. Depuis, les 
noms d'oiseauxfusent. 

« Je maudis le jour ou je I'ai rencontre » 

Morceaux choisis : «Je n'ai aucun respect 
pour lui» (Bloomberg TV, le 24janvier20i3). 
« Ackman a recemment declare que je suis "un 
grand investisseuf'.Je le remercie mais je ne 
peux pas lui retourner le compliment » (com- 
munique d'Icahn). «Je n'investirais jamais 
avec Ackman, meme s'il etait le dernier hom- 
me a rester sur Terre» (CNBC). Sur la meme 
antenne : « Je maudis le jour oil j'ai rencontre 
ce gars. » Enfin, M. Icahn lui a fait les honneurs 
de sa devise - « Si vous voulez un ami, prenez 
un chien » -, dont il dit qu' Ackman est une par- 
faite illustration. De l'amour, on vous dit. 

Dans ce contexte, difficile d'expliquer le 
changement de pied de M. Icahn. Tout ce 
qu'on peut noter, c'est que 1' affaire Herbalife 
vient de connaitre un rebondissement avec 
l'ouverture d'une enquete de la Commission 
federate americaine du commerce sur les pra- 
tiques de la societe. Une decision qui risque de 



toucher le cours de Taction d' Herbalife pour 
un bon moment et ainsi de f aire les affaires du 
fonds PSCM, mais pas celles de M. Icahn. 

Pure coincidence? Peut-etre. Apres tout, 
M. Icahn est coutumier des declarations a l'em- 
porte-piece, quitte a dire le contraire le lende- 
main. On en a eu la demonstration recente a 
propos d'eBay. Le raider a insulte pendant des 
semaines la moitie du conseil d'administra- 
tion du site d'e-commerce, tout en reclamant 
qu'il se separe de sa filiale PayPal. Mais le 
10 avril, contre toute attente, M. Icahn signait 
un armistice contre la nomination d'un admi- 
nistrateur independant. Maigre consolation 
par rapport a la virulence des propos. «Mieux 
vautavoirla paixque la guerre », explique-t-il. 
On l'avait connu plus combatif. 

A l'encontre d' Apple, il y a egalement un 
petit coup de mou. Voila un an qu'il agite la 
terre entiere pour que la societe procede a un 
rachat d'actions de 150 milliards de dollars 
pour recompenser la patience de ses action- 
naires. La semaine derniere, le fabricant de l'i- 
Phone a fixe la barre ago milliards sans que 
M. Icahn y trouve a redire. Last but not least: 
le 21 avril, le milliardaire se vantait sur son 
compte Twitter d'avoir devore pendant le 
week-end le livre de Thomas Piketty Le Capi- 
talisme auXXT siecle (Seuil, 2013) sur la mon- 
tee des inegalites. A 78 ans, celui qui avait ins- 
pire Oliver Stone pour camper l'ignoble Gor- 
don Gekko dans Wall Street (1987) devient 
decidement meconnaissable. ■ 

lauer@lemonde.fr 
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C'EST TOUT NET! | chronique 

PAR MARLENE DURETZ 

Instantanes 




Accoudee a la fenetre de 
mon compte Instagram, 
que m'ont appris ces vingt- 
quatre dernieres heures des abon- 
nes que j'aime a epier ? Preser- 
vons l'intimite de ceux qui com- 
posent le paysage de mon reseau 
social de partages de photos et de 
courtes videos, tout en passant en 
revue ce qu'ils ont volontaire- 
ment devoile de leurs deplace- 
ments, activites et loisirs. 

Le premier a ouvrir le bal s'est 
faufile « dans les coulisses de la 
fabrication des images animees » 
en visitant l'exposition parisienne 
Motion Factory a la Gaite-Lyrique : 
la silhouette des moulages de 
petits personnages ne bouge pas 
d'une oreille derriere la vitrine ou 
il a approche son objectif. 

Quelques feuilles de salade 
dans une assiette blanche les 
talonnent. «Beaucoup trop cher, 
rien dans I'assiette. Alerte rouge 
sur les prix», previent le gastrono- 
me, qui a ajoute plusieurs mots- 
diese peu gratifiants pour quali- 
fier Tetablissement parisien, dont 
un «#arnaque» sans equivoque. 

D'autres assiettes s'invitent 
dans ma visionneuse, dont celles 
de deux restaurants, Tun a Mel- 
bourne (Australie) et Tautre a New 
York. Elles viennent a aiguiser 
mon appetit, appuyees par cette 
« tarte Tatinfalafel» et ces gaufres 
d'une cabane a sucre canadienne. 
Repue, je me remets en chemin 



et decouvre, immobile, les lieux 
parcourus par mes « instaglobetrot- 
teurs » : l'une a capture les nenu- 
phars suspendus de Jacob Hashi- 
moto au Musee d'art contempo- 
rain de Los Angeles, l'autre la 
devanture parisienne de « Chez 
Bob », ou il a peut-etre deguste l'un 
de ses « casse-croute tunisiens 
casher». Celle-ci a les pieds sur la 
plage de Coney Island, a New York, 
ou elle photographie la course 
d'enfants vers l'ocean tandis que 
lui, a San Francisco, a confie son 
appareil pour qu'on puisse le voir 
courir apres les mouettes d'Ocean 
Beach. On entrapercoit une eclair- 
cie ici, le bleu turquoise du ciel la et 
des nuages menacants la-bas... 

Minijupes et revolvers 

Avec nos index en guise de baga- 
ges, nos yeux pour seuls billets, Ins- 
tagram offre a notre curiosite de 
belles escapades. A l'instar des des- 
tinations de voyages, des cliches 
ont plus de succes que d'autres et 
accumulent les « J'aime » par cen- 
taines. Repondent-ils aux criteres 
de popularite definis par le docto- 
rant du Massachusetts Institute of 
Technology, Aditya Khosla ? Selon 
lui, les photos a «fort impact posi- 
tif» seraient celles de minijupes, 
de soutiens-gorge et de revolvers. 
Ces etranges contrees meritent- 
elles vraiment le detour ? ■ 

duretz@lemonde.fr 
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Une nouvelle inedite 

tous les 15 jours en kiosque 



1. 03/04 HERVE CLAUDE 

LOUSTAL 

La Volupte du billabong 

2. 17/04 PHILIP LE ROY 

GOTTING 
Cannibales 

3. 30/04 DOMINIQUE SYLVAIN 

JEAN-PHILIPPE PEYRAUD 
La Mule du coach 



4. 15/05 ROMAIN SLOCOMBE 

JEAN-CLAUDE DENIS 
Le Corbeau 

5. 28/05 MARIN LEDUN 

CHARLES BERBERIAN 
Comme un crabe, de cote 

6. 12/06 ANTHONY PASTOR 

Le Cri de la fiancee 

7. 26/06 MARCUS MALTE 

ANDRE JUILLARD 
Les Cow-boys 



8. 10/07 MARC VILLARD 

JEAN-CHRISTOPHE CHAUZY 
Tango flamand 

9. 24/07 FRANZ BARTELT 

HONORE 

Sur mes gardes 

10. 07/08 DIDIER DAENINCKX 
MAKO 

Les Pigeons de 
Godewaersvelde 



11. 21/08 JEREMIE GUEZ 

MILES HYMAN 
La Veuve blanche 

12. 04/09 JEAN-BERNARD POUY 

FLORENCE CESTAC 

La Capture du tigre par les oreilles 

13. 18/09 SANDRINE COLLETTE 

DOMINIQUE CORBASSON 
Une brume si legere 
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